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P.V. AEDCI 56 
 
 
 

CHAMBRE DES DEPUTES 
 

Session ordinaire 2009-2010 
___________________________________________________________________ 
IB 

 
Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, 

de la Coopération et de l'Immigration 
 

Procès-verbal de la réunion du 7 juillet 2010 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

  Avis de la commission sur la prolongation de la participation du Luxembourg à 
la Mission d'Etat de droit EULEX de l'Union européenne au Kosovo (EULEX 
KOSOVO) 
 

 
Présents : 

 

M. Marc Angel, M. André Bauler (remplaçant M. Paul Helminger), M. Fernand 
Boden, M. Ben Fayot, Mme Lydie Polfer, M. Ben Scheuer (remplaçant Mme 
Lydie Err) 
 
M. Georges Friden, Directeur des Affaires politiques 
M. Christian Muller, Ministère des Affaires étrangères, Direction des Affaires 
politiques 
 
Mme Isabelle Barra, Secrétaire générale adjointe de la Chambre des Députés 

 
Présidence : 

 

M. Ben Fayot, Président de la commission 

  Avis de la commission sur la prolongation de la participation du 
Luxembourg à la Mission d'Etat de droit EULEX KOSOVO 
 

Le dossier revête une certaine urgence, puisque le délai est en fait déjà dépassé. La 
demande de prolongation vise la mission d’Etat de droit lancée en 2008 et destinée à aider 
le Kosovo à stabiliser ses institutions et à établir un Etat viable. Comme l’Union européenne 
vient de décider la prolongation de la mission jusqu’au 14 juin 2012, il est indispensable de 
modifier le règlement en ce sens.  
 
Les membres présents approuvent la prolongation de la participation luxembourgeoise à 
l’unanimité.  
 

Luxembourg, le 7 juillet 2010 
 

La secrétaire, 
Isabelle Barra 
 

Le Président, 
Ben Fayot 
 

ANNEXE : Correspondance relative à la demande de prolongation  



Luxembourg, le 7 juIllet 2010

Monsieur Laurent Mosar
Président de la Chambre des Députés
Luxembourg

Concerne: prolongation de la participation du Luxembourg à la Mission d'Etat de droit
EULEX de l'Union européenne au Kosovo (EULEX KOSOVO)

Monsieur la Présldant,

Conformément à la 101 du 27 juUJet 1992, le Gouvernement a consulté la Commission des
AffaIres étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération et de l'Immigration au
sujet de la prolongation de la participation du Luxembourg è la Mission d'Etat de droit
EULEX de l'Union européeMe au Kosovo (EULEX KOSOVO).

La Commission des AffaireS étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération et
de l'Immigration a approuvé la participation en date du 7 julUet 2010.

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l'assurance de ma considération très
distinguée.

~m~,a~~ngi:~d~m~,
de la Défense, de la Coopération et de l'Immigration
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Luxembourg. le 7 juIllet 2010

Monsieur Jean Asselborn
Ministre des Affalres étrangères
L-2911 Luxembourg

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de vous faire part que conformément il la 101du 27 juillet 1992 le
Gouvernement a consulté la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la
Défense, de la Coopération et de l'Immigration au sujet de la prolongation de la participation
du Luxembourg à 'a Mission d'Etat de droit EUlEX de "Union européenne au Kosovo
(EULEX KOSOVO).

La Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopératlon et
de l'Immigration a approwé la participation en date du 7 juillet 2010.

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à rassurance de ma considération très
distinguée.

lfff\--
Laurent Masar

Président de la Chambre des Députés
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'8REW.~ Luxembourg, le 7 Jumet 2010

Madame Octavle Modert
Ministre aux Relations avec le Parlement
L"2910 LUxembourg

Concerne: Prolongation de la participation du Luxembourg à la Mission d'Etat de droit
EULEX de l'UnIon européenne au Kosovo (EULEX KOSOVO)

Madame la Ministre,

J'ai l'honneur de vous faire parvenir en annexe copie de la correspondance afférente à la
mission mentionnée ci-dessus.

Veuillez croire, Madame la Ministre. à l'assurance de ma haute considération.

t.rrn--
Laurent Mosar

Président de la Chambre des Députés



LE GOUVl:RNEMENT
DU (;I<AND-DU(f-I1~ DE LUXEMBOURG

Lm:embollrg, k, Juiller 2010

I.t: Vicc-Premit.'r .\lillj~rrc.

\ljl1l~rn: tk~ :\ l'fa ires étnlll~i:rCl< ct J...."lmmigratioJl

il

j\ladame 1:1 Secrétaire d'Ltat aux Relations avec le PlIr.Jemcnr

c..1~: PtIllnngaLiun ùe I:t parcicip:trion du Luxembourg à la. Mission ù'Etal dt' tlroit .ELTLEX de
l'linion eUl'Opécnne au Kosovo (ELLEX KOSOVO)

./l' \'"U" s:lLIr:üs grt~ de bien \'ouloi.r soumeltrc à I:I COl1lJlli:i~ilJ1J lh:s i\ (faites élr;Jngèrës (;[
e~Jf(lp~enlll:s, tic LI Dëfen~c, de la Coupération ct de l'.lmmigmtiuu Je la Cbambre des DC:'pules,
pour consultation, h proposition de pmlongcr hl pa.rùcipation d'un lnlll\ilmlln de l.luatre nwmbrcs
de hl pulice grand-ducale il la .\fission El iLEX KOSOVO de l'lln.ion européenne nu Kosovu.

La Mission EULEX KOSOVO - historique et base lég-dlc

Le 1..J.dècembre 2il07, le Conscil cumpéco de Bruxelles :l ind..i.l.JlIc (.jue IlllE csr pr(~re à jouer un
rûle majeur d:U1S k. renforcement Jc la stabilité dans 1:l r~giol1 cu égard :l la perspective
L'lII'Opét'llllt. de t:erlt: Jcrnit:rc, renforcement Jom del'ra faire parrit:? b mise en œuvre Ju fUlur
sramr du Kosovo. Il a affirmé YLie 1'l"E est prête il ..iJl'r h: -'<.,.'sm'c, :i proRrl.:s~er vers une stabilitr
t1urabk, y cilmpris e.n l'Il\'Oy:Jlll une ;"Jissiol\ de Politi'luc européenne Je s~curité (;[ Je dé[l'nsl'
(PESD) cI l'.1l appO!'illlll une conrdbution :\ l\l1 bureau Civil inrc.rnal:ion;l1. "'Iui s'im;crirllicm d:l1lS te

cadre LI...s prl;sc-nce5 inrcr:nlltiuna!t:s (cUes cJLle prL'vues p:u la Résolution 1:!<j4 du Consl.il Je
scclIri n:' des Narjum l' nies. Le Conse'il ", \ ffaires gél1i'.mles et relations t:xTériclU'cs" (C\ r;RE) a
ét~ innré :1 définir les mmlali[és de: 'l'ère ~rission ct le moment Je son lancetnenr. I.c Secrét:urt:
général/Haut rcpré~;c:nmJ1((SC;jHR) l\ cl.é invité il rrép~U'(:r hl Missiun en concertarion avec Jes
autoril'ês c()ll1p~reme~ :HI r...::osu\'u cr les Nations l'ni,~s. i\ cet égard, Il: Secrétaire généra! des
NarirHls L'nies :1 afi'irmè 'lue le~ Nations l'nies, avt,:c le soutien d(..s organisations intemar.iona1cs
appropnces, se som cn~lg~es ~ :\iJer le ,",usov/) à progresser ven; lU\e srabili.rê durable, Le
Sccrc~r:lire gênerai des Nalinos L'nies a égalcmelli IlPté I.JÜc l'LE érail prête :\ jouer lin rôk accru
:lll \(OSIl\'ll. tel 'Ill(: r....f1~ré Jans les cunclusions du Conseil europécn Je Bnlxc.lles ùu
14 Jécembre 2/107.

Le 4 fé\Ticr 20011, l'l 'nion europécnn ....a adopté par procédure ùe silcnc<.:deux actions cummunes
n:];II:Î\'cs au Kosuvo. La première crée Je poste J'un Rcpn::.scntani' spécial de l'l'E (RSll I~) pour le
"-,,son!. .L'acllon commune définir son nl:tnuat l.lui cOllsiste i'l promouvoir la coordin:lrion dc la
politllJl.lc cr de l'at:tinll de l'CL au ["'::'.ISIWO. I.n deuxième :tcriol1 cummune traire Je b rVllssion



J'Etat Ji: drùu t!l)]1t k déplnit:nlcnl au 1<0811\'1) sous le nom de « EL~U,,':.x KO::-;OVO Il a débuté
le 1i février lOOK, ;mirc il l':ldopû,m ùu plan des opê.t~tti()ns (vnir infnl).

Rappelons llllC la déclararion ù'indépcndfll1CC du "Parlement koslIvar est intern:nuc le 17 février
2\10:-\"

La Rêsulutinl1 1~-l4, l1dopréc le 10 juin 1999, Sc.rt ùe base légale pour J'action colnmune
t.r:lbli:-l':I111 b ~1ission d'l.I.tat dl' dTOU Je l'l..''l~ aul<,oS(lVO, uvee llJ1 accent cxplicin: ::lut 10.:5
paragraphl'S préciBanllJUC le Conseil dl:' :;écuriré lk l'ON t' ;

«- Déc.:iJc lj\ll' la présl"ncc: ince.rnatinnak ci"ile et la présenœ inrcrn:llionnlc Je sécuriLé SOtH
èr:lblil's pour unt: périude initllile Je 12 Illois, Ci sc poun:uinont ensuite (:lni 'lue le Conseil n'en
ama pas décidé :lll1rcmefll (paragraphe 11»),
- ,\urnrisl;; le S<.:crél:airc gênér:l!., agis~atJl :lVCC le concours Jes organisations intcmariona1cs
compéTenres, il ,:rablil' une: pré$t'ncc imenlatiol1:llc civile au Kosovo""" fi CI" "déciùe LIUI: les
princip:lIl" rcspons:lbilirés de la présence internationale ci,.jlc seront ... (t) il un staJ ... final,
sl1pen'iser 10.: ITan.~fert Jes r{)U~'/)irs Jes insi1nJl:ions provisoires du Kosovo aux institutions llui
:lurnnt érl: émblil's clans le cadre J'un r~gl<.:mL..[)i poliliLJue". (i) m,lintcnir l'orùn: publi<.:,
1l0tammenr el1 ml'tlant en p1:Jcc J!:s [orc.:cs cle pnlice locales 1:1", l~nl:re-[cmps, en Jéployanr du
personnel Intl"tnnnnn:ll de poliet. scr\'ant au Kosovo (rar:tg'~rhes 10 et 11J,

Se fêlicirl' du tr:l....ail (lue l'l'nion curopéenne ct les autre:; urganisations imcrn:llionaks
accomplissclll l:n ,'uc de: I11clTrc :lU poinr lIUl' :lpprocbc globalc du dé,'doppcmcm éCOllOll1iLluC cI:
ùe la stahiHS:ltillll de la .région louchée par la crise Ju Kosovo, y compris I:l mise cn œuvre J'un
p:lcte d&.:siabiliré rouI' J'Europe ùu Sud--Esl' :IVCCune largt' p:miapation IDœl'llariooa1c el1 vw: de
(:l\'orlsc!" la démocnwe. LI prospérité économique.', la stabilité ct la coopération réginn:Jc;
(parag-r:lph.: 17) .• )

;\ cùié de la R~s(}lution 124-+, 1:1Mission Je l'U E sc base aw;si sur Résolution 1(,74 du Cunseil Je
s~çlldn~ Jes N:rrion~ l ;nics adoptée Je 1H :lvriI1fl()(, cr (lui fait référence à la tè~runsabilité de
pl'<'Iéger .:.ksEtats.

La Mission EULEX KOSOVO

I.L.' pcrsolloC! dl' 1:1mission est compusê uctucUclllcm ù'clwiron 32\iO personnes, 11)50 issus Je
P~IYs tiers ct 1~511 locaux. I.a ,\lissioll a ùébuté formellement avec l'adoption Ju plan des
0rér:lIÎons (Ol'L\N) le 15 février 200K.

Le plan Jes opénlrions définir k:s objccrjfs J~ 1:1(\'fissi\ln L~L:U':X KOSOVO;

- die :ude les insrirutiuns du Kosovo, les llUl"Ol'Jfès iudiciaires et les urg.l11ismcs chaq~és de
"applicaoon ùcs Inis à rl'()gn:~scr sur la voie Je hl "i:Jbililé ct dl' III rcsp0rl::labili:;:lüon et :'t
p(lursuiv rc b misL: sll.r pied d le ,'cllforccmcIÜ J'Ut1 l''ystème juJiI:j:Jirc mulrietllOique inJépcnclnnr,
ainsi (.lllL.~de servi~cs d<.:police cr des douanes t1l11hicthniques. de manière à cc lllle ces institutions
;;'Oll.'m libres dc {Oute imcrférclH:l' polirÎtlllc et s'alignellt sur lcs nonnes reconnues au niveau
iHlCn1I\UOl1it! et sur les llunnes pr:HiLJui::s européennes.

" t.:n plcit1C conpèC:lULlI1 nvcc les prflgwmmcs J'assismnce Je la Cnmmisl'ion cUl'opéenm:, Il.lT.EX
mer en Il:11YfC ~(')n m:lnd:lt l:ll assumnr Jes :'Ict1ons Je suiv~ d'ellc:tdrcmenl et de conseil, l'nUl en
aSsum:ll1f certaines rcspnns:\bilirés cxécul'l"cs"

2



- lil ;LE~ ~uit. cllt'aute ci conseille les insùt"utÏons compétentes dllKosovo dans wu;; le::;
Jom:llJlCS lié:. :lU secteur plus vaste de l'Ùrar ùe dmir Cy compris les douanes), toul en ass~unaL1t
cClT:I.inc,; tesponsabiliTés exécutives, DI: plus, la Mis~jon assure le mai.ntien tr 1:1 promotion dt
111:~talde dl'lIir, dl' l'urJn: cr de ln sc:.curll'c: publics, y c<Jmpris. si nécl~ssail'c cn <.:onccrracino :ln~(le~
aUlOrités Cl\,jles ll.ltcrn:IlÎonal.'s conccrnées IIll .Knsovn. en modifiant \lll L'n anl1ulnot des déci;;lolls
opérauolllletles pl1SCS p~r les autorités kosm':lres cllmpétcntcs;

- die couml.Hle à f:l1l'e l'n :'lune que tous les sc.n'ices ch~lrgés du truLlnÙCI) de l'I::tat dl' Jroir
au Kpl)o"o. y compris \l.:s c1r.uancs, soÎl.:l1l librc:'l dl.: roUl:C interférence poliulrue:

dle n:illt il cc 'lUI: les affaires de crimes de guerre, Je lCrrorisme. de criminalité or?,:Il1j~ée,dl'
cornlprioJl, lk: criml;1' ÎlllcrcthrùLJues, Je dt'linlJuance financière ou économilluc cr d':tlltre~
mfrncrio1lS gr;wc:s fnsl'-cllt dûment l'objet d\:n9uétci', de pDursuites. dt: dccisiuns jm.liciain:s cr cil'
sanctil)n~ wnformémcnr au droit applic:lbJc. )' compri.o;, le cas échéant, par l'intcLTelltion
d'Cl1lluêt,,"llrs, de pmcun:urs cI de juges intern:\Iiomlux travailbm cunjointcmcL1l :wcc des
t'JI(luèn:lU's, des procTlrcurs el Jes 1liges ko~n\":m; ou :lf,rlssanr dc manière: indépendante,
nor;UllmcIIt, s'il y a lieu, p~lr 1:\mise enplacc de sUucrurcs ue coopératiun et dc coorùinarion cntre
I.:~ Hutnrilc:s p()lici~'res el celles chargees des poursuites:

- EL; I.EX cllm.ribu,' au n:nfol'cemcnr de la coopé.ratioll ct de la c{Jorùination tOUI :Hl long du
pwccs;;us judiciain.:, cn particulier dml;; le J..ml:linc de 1:1crimmaÜlé nr~aniséc;

- die panicipe il la lutte cunln: la corruption. la fraude ci la crill1illnlité fin:UlCil:rc~

- elle collabore il la lUise <:11fClrvrt dc. la str:uégie et du pIan d'açt:illll de lune comre la CCIl:rUptÎOIl

:lll Kosovo;

dit: :IS~I.IIl1('J':llItr~s resp0r.1:mbilités, .inL1~rcndamrnent ou il j'appui des autorités compétcnres du
((os(>\,o. afin d'assurer le maintien ;!t la promotion Je l'~':t:ltcie;droit, de l'ürdrc et de la 5écurit{~
pllblics. en clll1ccrtatjon :ln:c les inst:LUccl'comrl:tcnrc~ du C\lllseil;

- EL!U:';X "cille à ce 'Ille mures St:s actjvités s'cxl;rcenr dans le respect dl's l10rmcs ioter.nauon:Jlcs
en ullIrière Je droits Je l'hnmmc ct d'intêgrauoll du principe de l'ébr:llité t~nrrl' les hllmmt:;; cr les
femmes,

Su'ucturc Je E£lLFX KUSOVO

I~FI.[i); r,osovn est une ~lis,l;jol1 PESD unifiée, déployée sut rom le œrrirniœ du Kosovo, llui
;\ son qu:mjcr gCllùal :1 Pri-;rina cr ùes bute:HI.'\ ré~ionaux. et locaux dans loul 1<: Kos()vo, lin
élément dt: SOUTien sc rrollvC' il Bruxclks :wcC des bureaux de linisoll. It, cali échéa.nt,

F.n gros. r::UJJ~X KOSt)\'U CM st.wctLll'éc Cf)mD1C suit:

\:1 dirl~cri()n dl.' la I\!ission
une composanrc policière, Jéwchét: le C:1Séchéant auprès Jc~ divers selvicc~ de police Ju
1-:,osO\", ~'c(lmpri:; aux postes frontièrt';
unl'. composOlule juJicLairt:, d~rachéc le cas échéllnt ;\upri:l' dl;s minil<tères cumpétents, des
tril,llJlau),;, des selyiccl' du catiastrL' cr LIesSCITiccs pénücntia.i.rcs du Kosovo;
une cOll1posanre dnu:lnièrc, détachée le cas ù;héanr auprès Jes services dOll:1nicrs du
KflSOIO,
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Le DircCIL'lLr Je la car:l(=jl~ cil'ile de planification ci Je conduite (CPCC) de lTE,M. Kccs
Klupcnhouwcr, a ctl' nommé commandant d'opération c.ivil d'El:LEX KOSOVO, Le
comm;lnd:uli J\'pcrauoll civil, sous le contr()le Poliullue et la direcrion strurégiyut' du Cumité
p()liti~lue ct de sëcucité de ITnioll européenne (COPS) et :wu:" l'autl.r.itê générale Ou SC/f'IR,
exerce le commalldcmelll et k conmîlc ll'El-LEX KOSOVO :lll nive:tll st111tégilJue. Le
COI11Jl1:II.H.!am d'opération civil n:ille il la mise en œuvre :1décluatc Ci cffccl:il"<; des décislons du
C"ml:iJ CI dt, celles du C( WS, y compris en ùonnanl Jes imtrLlcrions au nivcau strarégi911e. s'il r .\
!ietl, au chef de la i\-lis$ion el aUllud .il fournir par HilI",'ur:. dl'~ consdls et lJ.Il SOUrlcn rCc!llIitluc.
L'en:icmbJc du persoJlnel, dét:1Ché n:sl'c :,ous le commanJemcnl jnrés"trla1 JeS autorités nationales
de 1'(;,(:11 d'originc ou dc l'in:üiluuoll oe !'L;E concernée. Les :lUrorités nationales rransfèrClll le
cOl1lrÎllc IIpénHiouucl ( wen?") de leurs cffccrifs, ~lJuipcs cr unités nu command:-tnl' d'opér:llion
civil. Le cnmmandalH d'opéral'ion civil a puur re:-poosnbilité générale ch: veiller il Cl' llUl' le deVl)ll'
~k vigibnce J.: llll:: soil rempli cmrcciemcnt. Le cnmm:ll1tlanr d'opération civil cr le
ReprL'~cnlant !'péci:tl de l'L:nJOll européenne (RSI IF.) se ":OIlCCrle!1l scion les besoins,

Le chef de la I\lissiol1, Cènéral Y\lc!' de Kcrmabol1, est re~p(lnsablc de la ~'lis~;Ion sur le terrain el

exerce le C!ll1ll11anJCITII.:11f 1;.'1' le contrli!c d'ElIl.EX IZOSOVO, Le chef de la r--lission exerce le
c(JInmanJl'lllen! ct le {;ontn')lc Jes effectifs, des éllulpcS el Jes unités fournis pal' les É.tats
cClulribllleU[S et affecré:- p;lr le cOl1unanoant d'opénltion ci,-il. ainsi 'Ille la responsabilité
ac1m-il.Usu':II:il'c cr logjsn~luc. y compri;; en ..:c LJui conccrn~ les moyens, lcs ressources CI: Ics
iJlf(lI"J1);Hi()Jl~ mis ù la ùispll:-irion d'FI !"I ;r:X K()SOVO. L'exercice de cc cmnmandcmenr I".,rcc::
c(Jllu.i>lc n',lffccrcnr Cil l'leD le pnncipe d'inùépendance d!".'sjuges ct ù'auroll<>mic des procureurs,
loriil1u1il S':lf,(ii Je l'exerclCt des puuvo!rs judici:lircs des juges et des procureur!' d'EU LEX
KOSO\'().

Le chef dc la t\1.is~i()ndonne Jes instrllcti!)us il l'ens,:mbh: dll pcrsuoJH:1 d'EULF,X KOSOVO. y
compris, dam cc cas, :\ l'élément de sfluricn 3 Bruxelles. afin que EL'LEX KOSOVO sol!' menée
d'lin" façon cfticacc sur 1... rhé:Îrrc, l'r il se cha.r~e Je b coordination dl' l'npér:lt.illl1 cI de sa geslion
;lU 'Illoridicn, ct conformément :lllX instructious données p:lr le commlUldam d\lpcir ..tioLl d"il.

Le chef de b Mission rcprésenrc EL'LEX lo.;,OSOVO dans la zone J'opération cr veille à Li bonDe
\'isibilitê J'El.l.J2X KOS< )VO. 1~f1 mé.ll1c remp:;. il llssure, :lU bc.soin, un~ coordination avec les
:llltl'es aCIl:urs de PUE sur le tcrrain. I1rcçolr du RSl1 E, SlHlS préjudicc Je la Ch:1Û1C dl'
Clll1lrTlaI1Ùemcnt. Jes orienta,iulls politilJues au niveau local. y compris en cc l.)ui concerne le,
aspecrs polioqucs dcs 'jllC:"ÙOIlS liées :lUX rCl'pon:"abilirés exécutives.

LI:: chef Je la \Iissilln \'cillcl:3 il Cl'. lluC 1~lILFX KOSOVO coopère étnJJtemcm cr as,urc la
c<.lordin:HlI,n <I\'ec les aUlorirés Clll11pl-tcntes Ju Kusc'vo ci Ics :lcreurs ill[t:.rna~j(}naux COlllpétellls,
selon les bCSI)ins. r compris :rn~c.I'OT:\N/KJinR,1:1 ~llNL'K, l'OSeE. les Etats tiers jouani lJn

rôle pmu: le dé,-c1oppcml:nt de;: l'Etal' de oroit au Kosovo ct le bureau ci\rjl international.

Le pers' IHlld d 'EU L1~X Koso\rn consiste' essentiellement l'Il agcntlô dét.achés par les (~tat:;
memhr.e:, oU Ic~ im:tirutions de 1'L.'1':.Chalju\:' liraI membre Pli institution de l'lT. !'uppori'c les
dl':pcnses affcrcntl's ;lU personnel yu'il détache. Des I~..r:ll's tiers peuvent également, s'il y a Ijeu,
délacbcr Ju persDflnei auprès dTJ '.1.1 ,~XKOSOVO.

Le Conseil cr I::t Commission assureut, chacun scion ~cs compétences, la coherence entre la mise
en 'clI\'rl.: Je l'action CCJl1'lmUl1e1.:1','action extérieUJ:e de I:t COIl'll11unaurê conformémcl1l i, l'anidc
:~Ju muré. Le Conseil ci la Cnmmi!'sion cO\Jpèrcm li cene fin,
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La vartic_~naticm du ,Luxcrnhourg

La panicipatiol1 lu.:œmb('urgt:oi:;1;: II la j\'l.ission J'Etat Je: droit El'T.EX KOSOVO s'inscrit Jans
la logi'lul: des t'fforrs Je rcnfOrCl'll1Cll1 de hl stauililé polit.illuc: et sécuritairc Jans la région cles
Balkans l]UC l<: Luxc:mbourg soutiètH depuis plus d'une:: décennie.

L:Il maximum lk l)Uatrc autres membres ùe 1:1Police: h'TlllHJ-ducale lieront détach61 auprès dc la
i\lission l£LILEX KOSOVO.

Sdon 1':lrlick J (2) Je \:1 lui du '27 juillet i9n rcl:ltive il hl participatilll1 uu (iranu-Duché UI:
Luxc11l1mllr~ il des npé.r:H.ÎOI1li pour le maintien de la paix (O~'lP), roure p:lrticipation à une.:
missinll OiVfP est décidée p:Lr le C;ouvcmemcnr en Conseil llprès consultation Jes commissions
compën:nres dc la Cbambre ùes Dépmé:s.

le vous serais Jês lors reconn:üss:u1t Jl" demander ;Î la Commission des Affaires étrangères ct
curopéelll1CS, ue la Défcnse, de la C(Jl)p~rnri(ln l't ÙC l'Imougrntion de la Chambre des Députés Je
bien vouloir m'llviser par écrit lorsqu'clic aura e:wmi.né la proposition afin que la suite dl: ln
rrocédun: puisse être ciltamce.
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Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal du
19mai 2009 relatif à la participation du Luxembourg

à la mission« Etat de droit.) menée par l'Union européenne au Kosovo
(EU LEX KOSOVO)

Exposé des motifs

L'objectif du projet de règlement grand-ducal présenté pour avis consiste à décider la
prolongation de la participation d'un maximum de quatre membres de la Police grand-ducale
à la Mission d'Etat de droit menée par l'Union européenne au Kosovo (EULEX
KOSOVO). Le présent projet de règlement grand-ducal est pris en exécution de la loi
modifiée du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg à des
opérations de maintien de la paix (OMP) dans le cadre d'organisations internationales.

La Mission EULEX KOSOVO - historique et base légale

Le 14 décembre 2007, le Conseil européen de Bruxelles a indiqué que l'UE est prête à jouer
un rôle majeur dans le renforcement de la stabilité dans la région eu égard à la perspective
européenne de cette dernière, renforcement dont devra faire partie la mise en œuvre du futur
statut du Kosovo. Il a affirmé que rUE est prête à aider le Kosovo à progresser vers une
stabilité durable, y compris en envoyant une Mission de Politique européenne de sécurité et
de défense (PESD) et en apportant une contribution à un bureau civil international, qui
s'inscriraient dans le cadre des présences internationales telles que prévues par la Résolution
1244 du Conseil de sécurité des Nations Unies. Le Conseil "Affaires générales et relations
extérieures" (CAGRE) a été invité à définir les modalités de cette Mission et le moment de
son lancement. Le Secrétaire général/Haut représentant (SG/HR) a été invité à préparer la
Mission en concertation avec les autorités compétentes au Kosovo et les Nations Unies.
À cet égard, le Secrétaire général des Nations Unies a affirmé que les Nations Unies, avec le
soutien des organisations internationales appropriées, se sont engagées à aider le Kosovo à
progresser vers une stabilité durable. Le Secrétaire général des Nations Unies a également
noté que rUE était prête à jouer un rôle accru au Kosovo, tel que reflété dans les
conclusions du Conseil européen de Bruxelles du 14 décembre 2007.

Le 4 février 2008, l'Union européenne a adopté par procédure de silence deux actions
communes relatives au Kosovo. La première crée le poste d'un Représentant spécial de l'UE
(RSUE) pour le Kosovo. L'action commune définit son mandat qui consiste à promouvoir la
coordination de la politique et de l'action de l'UE au Kosovo. La deuxième action commune
traite de la Mission d'Etat de droit dont le déploiement au Kosovo sous le nom de « EULEX
KOSOVO» a débuté le 15 février 2008, suite à l'adoption du plan des opérations (voir
infra).

Rappelons que la déclaration d'indépendance du Parlement kosovar est intervenue le 17
février 2008.



La Résolution 1244, adoptée le 10 juin 1999, sert de base légale pour l'action commune
établissant la Mission d'Etat de droit de l'UE au Kosovo, avec un accent explicite sur les
paragraphes précisant que le Conseil de sécurité de l'ONU:

« - Décide que la présence internationale civile et la présence internationale de sécurité sont
établies pour une période initiale de 12 mois, et se poursuivront ensuite tant que le Conseil
n'en aura pas décidé autrement (paragraphe 19),
- Autorise le Secrétaire général, agissant avec le concours des organisations internationales
compétentes, à établir une présence internationale civile au Kosovo " et "décide que les
principales responsabilités de la présence internationale civile seront (f) à un stade final,
superviser le transfert des pouvoirs des institutions provisoires du Kosovo aux institutions
qui auront été établies dans le cadre d'un règlement politique ... (i) maintenir l'ordre public,
notamment en mettant en place des forces de police locales et, entre-temps, en déployant du
personnel international de police servant au Kosovo (paragraphes 10 et 11),
- Se félicite du travail que l'Union européenne et les autres organisations internationales
accomplissent en vue de mettre au point une approche globale du développement
économique et de la stabilisation de la région touchée par la crise du Kosovo, y compris la
mise en œuvre d'un pacte de stabilité pour l'Europe du Sud-Est avec une large participation
internationale en vue de favoriser la démocratie, la prospérité économique, la stabilité et la
coopération régionale; (paragraphe 17). »

A côté de la Résolution 1244, la Mission de l'UE se base aussi sur Résolution 1674 du
Conseil de sécurité des Nations Unies adoptée le 28 avril 2006 et qui fait référence à la
responsabilité de protéger des Etats.

La Mission EULEX KOSOVO

Le personnel de la mission est composé actuellement d'environ 3200 personnes, 1950 issus
de pays tiers et 1250 locaux. La Mission a débuté forrriellement avec l'adoption du plan des
opérations (OPLAN) le 15 février 2008.

Le plan des opérations définit les objectifs de la Mission EULEX KOSOVO:

- elle aide les institutions du Kosovo, les autorités judiciaires et les organismes chargés de
l'application des lois à progresser sur la voie de la viabilité et de la responsabilisation et à
poursuivre la mise sur pied et le renforcement d'un système judiciaire multiethnique
indépendant, ainsi que de services de police et des douanes multiethniques, de manière à ce
que ces institutions soient libres de toute interférence politique et s'alignent sur les normes
reconnues au niveau international et sur les bonnes pratiques européennes.

- en pleine coopération avec les programmes d'assistance de la Commission européenne,
EULEX met en œuvre son mandat en assurant des actions de suivi, d'encadrement et de
conseil, tout en assumant certaines responsabilités exécutives.

- EULEX suit, encadre et conseille les institutions compétentes du Kosovo dans tous les
domaines liés au secteur plus vaste de l'État de droit (y compris les douanes), tout en
assumant certaines responsabilités exécutives. De plus, la Mission assure le maintien et la
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promotion de l'État de droit, de l'ordre et de la sécurité publics, y compris, si nécessaire en
concertation avec les autorités civiles internationales concernées au Kosovo, en modifiant ou
en anmùant des décisions opérationnelles prises par les autorités kosovares compétentes;

- elle contribue à faire en sorte que tous les services chargés du maintien de l'État de droit
au Kosovo, y compris les douanes, soient libres de toute interférence politique;

- elle veille à ce que les affaires de crimes de guerre, de terrorisme, de crirniruù.ité organisée,
de corruption, de crimes interethniques, de délinquance financière ou économique et d'autres
infractions graves fassent dûment l'objet d'enquêtes, de poursuites, de décisions judiciaires et
de sanctions conformément au droit applicable, y compris, le cas échéant, par l'intervention
d'enquêteurs, de procureurs et de juges internationaux travaillant conjointement avec des
enquêteurs, des procureurs et des juges kosovars ou agissant de manière indépendante,
notamment, s'il y a lieu, par la mise en place de structures de coopération et de coordination
entre les autorités policières et celles chargées des poursuites;

- EULEX contribue au renforcement de la coopération et de la coordination tout au long du
processus judiciaire, en particulier dans le domaine de la criminalité organisée;

- elle participe à la lutte contre la corruption, la fraude et la criminalité financière;

- elle collabore à la mise en œuvre de la stratégie et du plan d'action de lutte contre la
corruption aU Kosovo;

- elle assmne d'autres responsabilités, indépendamment ou à l'appui des autontes
compétentes du Kosovo, afin d'assurer le maintien et la promotion de l'État de droit, de
l'ordre et de la sécurité publics, en concertation avec les instances compétentes du Conseil;

- EULEX veille à ce que toutes ses activités s'exercent dans le respect des normes
internationales en matière de droits de l'homme et d'intégration du principe de l'égalité entre
les hommes et les femmes.

Structure de EULEX KOSOVO

EULEX KOSOVO est une Mission PESD unifiée, déployée sur tout le terntolle du
Kosovo, qui a son quartier général à Pristina et des bureaux régionaux et locaux dans tout le
Kosovo. Un élément de soutien se trouve à Bruxelles avec des bureaux de liaison, le cas
échéant.

En gros, EULEX KOSOVO est structurée comme suit:

la direction de la Mission
une composante policière, détachée le cas échéant auprès des divers ServlceS de
police du Kosovo, y compris aux postes frontière;
une composante judiciaire, détachée le cas échéant auprès des ministères compétents,
des tribunaux, des services du cadastre et des services pénitentiaires du Kosovo;
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une composante douanière, détachée le cas échéant auprès des services douaniers du
Kosovo,

Le Directeur de la capacité civile de planification et de conduite (CPCC) de l'UE, M. Kees
Klopenhouwer, a été nommé commandant d'opération civil d'EULEX KOSOVO. Le
commandant d'opération civil, sous le contrôle politique et la direction stratégique du
Comité politique et de sécurité de .l'Union européenne (COPS) et sous l'autorité générale du
SG/HR, exerce le commandement et le contrôle d'EULEX KOSOVO au niveau
stratégique. Le commandant d'opération civil veille à .la mise en œuvre adéquate et effective
des décisions du Conseil et de celles du COPS, y compris en donnant des instructions au
niveau stratégique, s'il y a lieu, au chef de la Mission et auquel il fournit par ailleurs des
conseils et un soutien technique. L'ensemble du personnel détaché reste sous le
commandement intégral des autorités nationales de .l'État d'origine ou de l'institution de l'UE
concernée. Les autorités nationales transfèrent le contrôle opérationnel (OPCON) de leurs
effectifs, équipes et unités au commandant d'opération civil. Le commandant d'opération
civil a pour responsabilité générale de veiller à ce que le devoir de vigilance de l'UE soit
rempli correctement. Le commandant d'opération civil et le Représentant spécial de .l'Union
européenne (RSUE) se concertent selon les besoins.

Le chef de la Mission, Général Yves de Kermabon, est responsable de .la Mission sur le
terrain et exerce le commandement et le contrôle d'EULEX KOSOVO. Le chef de la
Mission exerce le commandement et le contrôle des effectifs, des équipes et des unités
fournis par les États contributeurs et affectés par le commandant d'opération civil, ainsi que
la responsabilité administrative et logistique, y compris en ce qui concerne les moyens, les
ressources et les informations mis à la disposition d'EULEX KOSOVO. L'exercice de ce
commandement et ce contrôle n'affectent en rien le principe d'indépendance des juges et
d'autonomie des procureurs, lorsqu'il s'agit de .l'exercice des pouvoirs judiciaires des juges et
des procureurs d'EULEX KOSOVO.

Le chef de la Mission donne des instructions à .l'ensemble du personnel d'EULEX
KOSOVO, y compris, dans ce cas, à l'élément de soutien à Bruxelles, afin que EULEX
KOSOVO soit menée d'une façon efficace sur le théâtre, et il se charge de la coordination de
.l'opération et de sa gestion au quotidien, et conformément aux instructions données par le
commandant d'opération civil.

Le chef de la Mission représente EULEX KOSOVO dans la zone d'opération et veille à la
bonne visibilité d'EULEX KOSOVO. En même temps, il assure, au besoin, une
coordination avec les autres acteurs de l'UE sur le terrain. Il reçoit du RSUE, sans préjudice
de la chaîne de commandement, des orientations politiques au niveau local, y compris en ce
qui concerne les aspects politiques des questions liées aux responsabilités exécutives.

Le chef de la Mission veillera à ce que EULEX KOSOVO coopère étroitement et assure la
coordination avec les autorités compétentes du Kosovo et les acteurs internationaux
compétents, selon les besoins, y compris avec l'OTAN/KFOR, la MINUK, l'OSCE, les
États tiers jouant un rôle pour le développement de l'État de droit au Kosovo et le bureau
civil international.
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Le personnel d'EULEX KOSOVO consiste essentiellement en agents détachés par les États
membres ou les institutions de rUE. Chaque État membre ou institution de rUE supporte
les dépenses afférentes au personnel qu'il détache. Des États tiers peuvent également, s'il y a
lieu, détacher du personnel auprès d'EULEX K.OSOVO.

Le Conseil et la Commission assurent, chacun selon ses compétences, la cohérence entre la
mise en œuvre de l'action commune et l'action extérieure de la Communauté conformément
à l'article 3 du traité. Le Conseil et la Commission coopèrent à cette fin.

La participation du Luxembourg

La participation luxembourgeoise à la Mission d'Etat de droit EULEX KOSOVO s'inscrit
dans la logique des efforts de renforcement de la stabilité politique et sécuritaiIe dans la
région des Balkans que le Luxembourg soutient depuis plus d'une décennie.

Un maximum de quatre autres membres de la Police grand-ducale seront détachés auprès de
la J\1ission EULEX KOSOVO.

Selon l'article 1 (2) de la loi du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de
Luxembourg à des opérations pour le maintien de la paix (OMP), toute participation à une
mission OMP est décidée par le Gouvernement en Conseil après consultation des
commissions compétentes de la Chambre des Députés.

Le projet de règlement grand-ducal modifié présenté pour avis

Le projet de règlement grand-ducal modifié comporte deux articles:

- L'article fer, qui porte sur la durée de la mission, est modifié afin de prolonger la
mission jusqu'au 14 juin 2010;
- L'article 2 règle les modalités d'exécution.

Il convient de noter que le projet de règlement grand-ducal soumis à approbation n'introduit
aucun changement quant aux conditions de déploiement des policiers luxembourgeois.

Le règlement grand-ducal afférant est pris en exécution de la loi modifiée du 27 juillet 1992
relative à la participation du Luxembourg à des opérations pour le maintien de la paix (OMP)
dans le cadre d'organisations internationales.
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Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal du 19 mai
2009 relatif à la participation du Luxembourg

à la nùssion « Etat de droit» menée par l'Union européenne au Kosovo
(EULEX KOSOVO)

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi modifiée du 27 juillet 1992 relative à la participation du Luxembourg à des opérations
pour le maintien de la paix (OMP) dans le cadre d'organisations internationales;

Vu la décision du Conseil de Gouvernement du [XXX 2010] et après consultation le [XXX 2010]
de la Comnùssion des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Imnùgration de la Chambre des Députés;

Notre Conseil d'Etat entendu;

De l'avis de la Conférence des présidents de la Chambre des Députés;

Sur rapport de Notre Ministre des Affaires étrangères et de l'Imnùgration et de Notre Ministre de
l'Intérieur et après délibération du Gouvernement en conseil ;

arrêtons:

•
Art. rr. L'article 1er du Règlement grand-ducal du 19 mai 2009 relatif à la partlCIpation du
Luxembourg à la nùssion « Etat de droit» menée par l'Union européenne au Kosovo (EULEX
KOSOVO) est modifié comme suit:

« Art. 1er. Le Luxembourg participera à la mtsslon « Etat de droit» menée par l'Union
européenne au Kosovo (EULEX KOSOVO) pour une durée s'étendant du 21 avril 2008 au 14
juin 2012 et selon les modalités arrêtées par les règlements grand-ducaux des 29 février 2008 et 9
mai 2008 relatifs à la participation du Luxembourg à cette même Mission et par le présent
règlement grand-ducal. »

Art 2. Notre Ministre des Affaires étrangères et de l'Imnùgration et Notre Ministre de l'Intérieur
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent règlement.

Le Ministre des Affaires étrangères
et de l'Imnùgration,

Jean Asselborn

.(... ), le (... ) 2010
Henri

Le Ministre de l'Intérieur,
Jean-Marie Halsdorf


